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Conclitions dtelinl-oi et r6mun6ra"tion d-es personnes autres
que d,es fonctionna.i res du Scc-r6tariat. oui scnt au serv]-ce

cl.e --l-rAssernbl- rréral-e

llannort du Secr6taire qJncr8".l_

1. lrans l-a section IITI de sn. résolution 3l+/233 du 20 cr6ceribre 1179" frAssenblro
r'ê.'erale a Fnnrouv6tt,'titre intérir',airê, en attendant dc revoir 1a. cluestion à. sa.( \-

trente-cinquièrne session, Llne rén,rm6ration annuel-le d.e 59 OOO doll-ars pour les
cleux rlernbres r\. temps corçlet cl-e la Conmission cle l-a fonction lublique interna-tionale
et pour 1e Président du Comité consuftati-f nour les q-uestions administratives et
5sçt,sétaires, nlLrs une indennité spéciale de 5 O0O dol-lars nour 1e Président de la
Conrnission et nour le Président clu Comité consultatif, a-vec effet a.u

t -^ô^ll -2 a a_Ler Janvrer lrctJ. L:n prenant cette cl.jc].stone l'l',sseinDlce qencrale a raDpele Ie
-a-a-ra.ranhe ô de l_p. section VfIf d.e sa rôsolution 33/ll6 B du 21 d6cernbre L9TB,

clans leq.uel el-le avait décict-é que la. rérirun6ra.tion c1e ces llersonnes continuerait
d'êtrr rÊvuê, soit tous les ouatre ans, soit lorsque Itindj-ce des prix,i l-a consom-
:'lat-,ion aux Etats-TJnis d-rAr,r--rique enregistrerait une ha.usse de 10 p. lO0 nar rapport
ri son 'livee.u lors d.e la d-erni-ère révision, si cette hausse intervenait avant
frdchéance Ces quatre ans. I ce nronos, le représentant d-u Secrétaire qénéral-,
rélonda.nt al, des o.uestions posées lar nlusieurs d.él-éga"tions, a.va.it informé la-
Cinquiène Comroission l-e 27 novenbre IgTo I/ que lrindice d.es nrix \ fa conso''mation
à t''lerr Yo:r'nour Ie:rois droctobro l979, oui vena-it d-têtrc nubliéo faiseit apparaître
une aurrtentp.tion de 9,I3 p. lOO par rannort \ l.finctice r]e d.écenbre 19?80 eui avait.
C'té utifisi nour calculer 1o coût de la vie au 1er janvier 1979, tlate effective de
1a. dernière révjsion des rénu-nérations. 11 a-va-it également décl:ré qutétant d-onné
clue le cal d,es fO p. l-OO, qui clevait être franchi pour or-re lÎÂssemblée eénérale
révise fa rérounération, ne sera.it oas atteint avant Ia. fin de l-a" trente-cluatriàrne
session, il nty aura.it pas d.e relèvement cle l-a rémrmération avant }a fin de f93O;
d,tici l), le pouvoir d.racha-t des honoraires en cluestion a-r;rait dirninué d-rau moins
L5 r. tOO i:ar ra.prrort à janvier L979" Sur cette base, la Cinquièrne Cornmission a
décid6 d.e recornna.nder, et lrlsserblée gén6rale a apDrouvé, une aup-mentation;)
titre intérinraire i]-e )+ oOo do-'l-lars lar a.n, soit environ 7 o. 100.
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2. Le Secrétaire géneral- est parti de lrhypothèse que la révision demandée par
l-rAsserbl-6e pour la pr6sente session ne d.evait porter que sur le montant de l-a
r6munération de ces personnes , et, éventuel-l"r"trt, sur l-lintroduction drune
procédure qui permettrait deajuster l-a r6munération d.ans lrintervall-e de deux
révisions d.tenserrble. En effet, l-es autres cond.itions d.temploi d.e ces personnes
avajent été r6visées d.e façon aoprofondie'oar lrAssemblée gén6ra1e à sa trente-
troisième session, sur la base des rapports du Secrétaire !6nérat 2/ et du Cornité
consultatif nour les questions administratives et budgétaires 3/. f,tRssemblée
avait alors a'oprouv6 les recommand.ations du Comité consul-tatiflrelatives aux
autres conùitions dternnloi, selon lesquelles lesd-ites conditions ntavaient pas àêtre modifiées à ce stad.eo et, en particul_ier, les primes et indemnités offàrtes
aux fonctionnaires d.u Secrétariato mentionn6es dans 1e ranport d"u Secrétaire généra1(inaernnités pour charge de famil-Ie, indemnité pour frais.l-tét.rdu" et frais de
voyage connexeso indemnité dtinstallationo prime d.e rapatriement, versements
effectués tta.près la, cessation de servicett) ne devaient pas leur étr".""ordées.
Cette révision ne remontant qutà d-eux anso 1e Secr6tairà €!énéra1 ne consid.ère pasquril soit mandaté à r6examiner ra question à ftheure actuelle.

Révision du montant cle la rémrxr6ration annuefle

3. Sur ]a base de 14" révision de 1978,lrAssembl-ée générale avait fixé l-a
rémunération annuelle (appelée auparavant honoraires) des d.eux nembres à temps
complet de la Commission de la fonction publique internationale et du présiOânt
d.u comité consultatif à 55 ooo d.ollars, avec effet au ler janvier 1979, plus
une ind.emnité sp6ciale de 5 OOO dol-lars pour Ie Président d.e Ia Commissiàn et l-e
Président du Comité consul-tatif. Dans son rapport \/, te Secr6ta-ire généra1 avait
r6affirmé la positiori qutil avait exprimée 

"l, ror"nT de la création aÀ ra Conimission
sel-on taquelle fa rémunération des membres à temps complet de la Cornmission d.evait
être fixêe d.e manière à correspond.re au moins à celle àtlrn So.r.s-Secrétaire général-,
cette dernière êtant définie conime 1a somme du traitement de base, d.e lf indèmnité
d.e poste au taux prévu pour d.es fonctionnaires ayant des charges d.e fami11e, et
d,e lrindemnité de représentation. A ce propos, le Secrétaire général a rappelé
l-es observations faites en 197)+ par le Conité consultatif de Ia fonction p,-,bliq1ru
international-e (ccrpr), q-ri, tout en approuvant l-'intention "de faire en sorte-
que 1e traitement et les inderonités versés aux membres à temps complet de l-a
Commission soient fixés indépendarnnent d.e ceux d.u personnel des organisationstto
avait n6anmoins également d-écl-ar6 que "1a rémun6ration et le rang d-u Président
devaient être tel-s qJltil lui ngrmissent de parJ-er dtégal à égal avec l-es chefs
de secrétariat ... /encore qug/ cela ne sipsrifiât pas que le Comité recommandait
1 . 

' 
alll-a tf ar]-ï e .

4. Sur recommand,ation du Comité consul-tatif , I'Assenùlée générale, en
rr6nomhra]o7)r 'vait fixé l-e montant initial des honoraires à l+5 ooo doll-ars netst't u

par an, et avait d6ciaé de verser en plns au Président d.e l-a CFPI une indernnité
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de 5 000 dollars nets par an pour tenir compte de ses responsabil-it6s supplé-
mentaires. Au 1er janvier I9Tr,]-e montant des honoraires d.es deux membres à
ternps complet de la Commission était légèrement jnférieur au monta,nt net de la
rémr-rnération des Secrétaires généraux adjoints et des Sous-Secrétaires généraux
à Nev York ( 50 000 et )+5 oOO dol-l-ars, contre ,O 716 et \5 928 aol-lars respecti-
vement). Ces montants sont restés les mêmes jusqu'en janvier L979, où i1s ont
2t 2 | / \ /'^ete portes a. ou 000 et 55 000 dolla.rs respectivement (à cette époque, la rémuné-
ration d.rr:n Secr6taire généra1 adjoint et d'un Sous-Secrétaire généra1 était ae
6o )+z et 5)+ 896 aottars res'oectivement. Au 1er ja"nvier l-980, une nouvell-e
augmentation portant 1a rémunération à 6\ 000 et 59 OOO dollars respectivernent
a êté approuvée par lrAssemblée à titre intérimaire.

5, Dans lrintervalleo lÎÂssenrbl-ée gén6raleo pâï la section VI de sa résolution
A2/212^ avait, décid-é d-e fixer l-e montant annuel des honoraires d,u Président d-uJ+r11+tsr\.+vsv

Corrité consul-tatif à 5O 000 dol-lars, avec effet au l-er janvier I9TB, si bien qu'en
fait la rémunération du Président du Comité consul-tatif clevenait éga1.e à celle du
Président de Ia Cornmission de l-a fonction publ-ique internationale. Par 1a suite,
1a rémunération du Présid.ent o.u Comité consultatif a été port6e à 6O OOO dollars
le rer ien.ri ar 1)J) et à 6)+ OOO dollars l-e ler janvier 19BO (ces montants
êômnr ênnênt rrna Itindernnité spécialett d.e 5 0OO dol-l-ars nets par an).

6. On trouvera d.ans le tableau ci-après la comparaison entre ltévol-ution de Ia
rémun6ration des trois personnes susmentionnées et ftévolution de 1a rémun6ration
d,es hauts fonctionnaires du Secrétariat à. ltTew York, cette d"ernière comlrenant le
traitement d.e base net (à partir d-e janvier I9TT, au taux pr6vu pour les
fonctionnaires ayant des charges de famille), ltindemnité de poste au taux prévu
nour les fonctionnaires ayant d.es charges cle famil-fo, ltinder4nité pour conjoint
\-t.,l charge (suoprirnée en janvier ]977) et f indemnité de représentation ()+ oOo dol-lars
pour un Secrétaire général- adjoint et 3 OOO doll-ars pouï un Sous-Secréta.ire
général). Le montant total d,es émoluments des hauts fonctionnaires du Secrétayiat
sans charges d-e faraill-e serait inf6rieur aux montants ind,iqués ci-après. Dans
Ie cas d.es rnembres à temps complet d-e la Commission d.e la fonction publique inter-
nationale et d,u Présid.ent d.u Comité consultatifo 1a rémrnération est la même quelle
que soit la situation de famille.
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Janvier 1975
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Janvier f977
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Janvier t-979

Janvier 19Bo

i{ovembre 19BO
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dt aug,mentation b/
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nnnqrr'l+q+:f ^/ÉaPrês:-dent de l-a CF?I

( En dol_Iars

50 000

50 000

50 000

50 000

6o ooo

d+ OOO

64 ooo

28,o

Vi ce-Prési dent
de l-a CF?I
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Ir5 ooo

l+5 ooo

h5 ooo

\5 ooo

55 000

59 ooo

59 000

31,1
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60 j\z
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a/ Dt ler janvier 1976 au 3l d,écembre A9TT, le Président du Coraité consul-
tatj.f a perçu des honoraires de 25 OOO do]lars par an" qui ont ét6 port6s à
l+5 ooo dollars, plus une indemnit6 spécial-e de i ooo aoilars, avec effet au
| Êt^ I ânrr1 êr tw ttt .

b/ Si l-e pourcentage d-faupf,nentation est plus étevé rrour 1e \rice-Président de
la CFPI que pour l-es deux Présid.ents, et pour les Sous-Secrétaires généraux que
pour les Secrétaires g6nérar.rx adjoints, cela s'e4clioue par Ie fait que I'indlmnité
spécial-e versée aux deux Présid.ents (5 Ooo dollars) et liind.emnit6 ae rer:résentation
des Secrétaires g6néraux adjoints et des Sous-secr6taires générar-rx ()+ ooô et
3 000 dol-l-ars respectivement) sont restées les mêmes au cours d.e la période à
l- | examen.

T" 0n srattend que par le jeu du elassement d.es lieux draffectation aux fins
de lrind.ernnité de poste, ITel^r York passe d.e la classe l-O à la cl-asse 11 en
février 1981, ce qui porterait l-e total des émoluments des Secrétaires généraux
ad.joints et Sous-Secrétaires généraux à 73 5T)+ et 66 Brj dollars, respectivement.

B. Sur 1a base d.es ind-icateurs susmentionnéso i1 semblerait raisonnable dennrror 1e vâ^"n'aration annuelle du Président et d.u Vice-Président de l-a CFPI et
d.u Président r1u Comité consultatif d.e 59 OOO à 67 OOO d.ol-larsr avec effet au
l-er janvier fg8l-, une ind.emnité spéciale de 5 OOO doll-ars nets par an continuant
à être vers6e aux deux Présidents.

Procégule.pernettant dteffegtuer d.es ajustements intérimairgs dans lrintervaffe
des r6visi ons d I ensernble

9" Comme on l-ra indiqué ci-d.essus, IfAssernhlée générale, en décembre lr9TB, avait
décid,6 que la rémunération d.e ces trois personnes continuerait dtôtre revue soit
tous les quatre ans, soit lorsque lrindice d.es prix à la consommation aux Etats-Unis
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drAmérique aurait enregistré r.ine hausse de 1O p. tOO lar ra.Dport i son niveau lors
d.e la dernière révision" si cette hausse intervenait avant ftéchéance des quatre
ans. 11 est ilevenu at-rparent ]-f année dernière que cette procéclure non seul-ement
souleva.it l-e nroblème de la da.te à laquelIe o'':érer un ajustement pour comnenser
une diminution imnortante de la. valerrr réelle d-e le. rémrm6ration, mais obligeait
6galement ltAssembl-6e générafe à multiplier ces révisions en période atinflàtion

10. Le Secrétaire gén6ral- estime quril serait plus approprié cl-rintrocluire un
système dta.justements intérimaires autornatiques analogue à la procédure actuell-ement
en vigueur pour les membres de la Cour international-e de Justice. I1 -oropose donc
que la prochaine r6vision d.e la rémri:r6ration et d-es autres conùitions dremnl-oi des
personnes visées soit effectuée a) 1a. quarantième session d.e frAsserrrblée générale
pui.s à intervalles réguliers de cinq ans, et qurentre ces révisions le Àontant
de la rému:6ration annuel]e (mais non ltind.emnit6 spécia,le des deux présidents)
soit ajusté d'après 1e mouvement d.e ltinùice des prix à la consonmation à
lTerr York, confor.rnément à l-a procédure décrite ci-après.

l-1. En conséquenceo Ie Secr6taire général pïoDose la. procédure drajustement
intérima:lre ci-après :

a.) A partir de janvier L982, le Secrétaire généra] étudiere,.it au mois dejanvier d.e chaque année le mouvement d,e 1tindice des nrix à 1a consommation (rpc)
i ltew York par ranport à lf année pr6céd.ente : en janvier l9BZ, trar exemDleo i1
étuaierait le mouvement de ltrPC entre novembre f98o et novembrê 1981 (ttinaice o.u
mOis d.e d6cembre ntât'qn* noc nrrl.lié avant l_a fin d.u rois de janvier);

b) Sio au couïs de cette périocle, ltindice d.es prix e- 1a consommation a
augmenté ae 5 p. 1OO ou plus, l-e montant d.e la rénnunérâtion annuel-l-e serait ajusté
drun pourcentage égal à 90 p. l-OO du nourcentage d.e ltaugnnentation de lrindicà
( arroncli au nombre entier le plus proche ) et ledit montant serait versé pendant
lrannée civil-e tout entière;

c) Si ltaugmentation de lrindice (arrond.ie à rme décimale orès) est inférieure
à 5 p. 1OO, le montant de la r6mr-rnération annuelle ne serait pas moditié pour
lrann6e civil-e en question et la révision suivante serait faite au mois aè janvier
de 1rannée suivante"

En résuméo iI y aurait ltaugmentation du rnontant de l-a réniunération annuelle chaclue
année en janvier, r) condition que lrindice des prix..l, Ia consommation ait augmenié
d-rau moins 5 p. 100 d.epuis l-e Cernier ajustement.

\2" Si lton rlropose que l-e montant de 1a rémunération annuel-l-e soit a-justé ae
90 p. lOO et non cle 100 l. f00 de lraugmentation de l-tindice d.es prix à la conson-
mationo crest pour tenir compte d"u fait que ie pourcentage dtajustement du rnontanr
net d.e la rémur:ération d.es fonctionnaires nrest pas éga] à foo p. l-OO du mouvement
d"e lrindice rles ajustements c1ui, dans le cas cle Neir York, est l-ié al cel-ui cte'l rinÀino Âoe --i1 ) 1a consommation a) lTelr Yorl'" (exception faite des vérifications
périodiques et ces ncclifications possibles d.e 1'érément "logement" de ]tindice).



A/ c.5/35 /13
Français
rape o

liln outreo en ra.ison de considéra;tions sociales et por-rr tenir compte d.u fait qurà
l-rextérieur de lf Organisation d-es I'Tations Unies, ltau6gnentation de chertf d.e.'io orqnnl''.,,o à des traitements brutS soumis à ur barème progressif dtimpôt Sur
'1 p rorrenrr 'lo *err1 de l-tind.emnité d.e poste est, Iui, d_ôi;::essj-f, selon l_lhynothèse
nrra 'l rorrryr"on*a+i6n cbr coti'c cie }a vie affec'ce c-!-avo"nta,qe les Dersonnes à taiile revenu
qr"e 1es :lersonnes à revenu élevé.

13. 0n trouvera mises en regard d,ans le tableau ci-après 1tévol-utj-on quraurait
subi l-e montant annuel d.e l-a rérnu:rération des trois personnes visées, d.u
ler januier I9T5 au 1er janvier 19810 si lad.ite procédure altajustement avait été
en vipnreur; son évolution effective et 1tévolution d.e l-a rémun6ration r-tes Secrétaires
g6néraux ad.joints et des Sous-Secrétaires gén6raux :

Janvier Janvier Janvier Janvier Janvier Janvier Janvier
1975 19T6 L7TT a97B 1979 lgïo lgïr

t-\r;n dol-l-ars des [t,ats-un]-s]
Rémr.rnération du Président

^'eï o,u v]-ce-.rresl_den-Ë de
la CFPI et du Président du
Co:li-bé eonsulta-bif p"/ )+5 ooO l+5 oOO l+5 oOO h5 OoO 55 oc. 59 OOo 5T OoO

-Ln(lL ce
I ion.rier 'lQ?q = IOO) lOO l-00 lOO 1OO :-22,2 l_31,1- th3,9

Ivlouvement d.e lrindice des
prix à la consornmation
\rr.11a i.'teltr IOrK o/ Projection
( novemb re 1971+ = 1Oo ) loo l-:o5 ,, LrL ,2 l-l-7 , I L2\ ,9 L3T ,5 :-:52 ,o

Rénunération t'hypo-

ttrétique" selcn Ia
procé dure d.r ajusterr.ent
proposée )+5 ooO )+t 7oo ItT 7oO 5I T5o ,)+ 9oo 6o 3oo 66 t>o

rn0].ce
(.ion-,i er^ r e?i = IOO) l-OO 106 106 115 l,22 l3)+ l\?\durr v4Lr L/ | /

Rémun6tgtion des hauts fonctionna.ires d.u Secrétariat c/

i,ontant
llroDosé

Ltz 9zB t+> 586 \B z\z jo z3i iL 896 j6 zL, 6E B>t a/
\6 reg \g 666 ,z ,60 ,\ 732 56 ,\z 6t zt+8 6g >tL, a/

ùDLt

.SGA

,Lnoa ce
/ io-..ior lo?E = lOO) fOO LO6,2 ;-IZ,)+ ]l_T,O I2O,9 131_rO 1[û,8\ uw.r !4!

a/ Du ler janvier :-976 au 31 décembre I9TT, Ie Pr6sident d,u Con:it6 consul-
tatif a perçu des honoraires d.e 25 OOO d.ollars par an, qui ont été portés à

\5 ooO clol1ars, plus r:ne indemnit6 spéciale de 5 000 d-ol-lars, avec effet au
ler janvier t97B;les m-ontants indiqués ne comprennent nas ft"indemnité spécia1e"
rle 5 oôo dollaïs par an qui est actuellement versée au Présid.ent du Conité consul--

r\\a'^tatar eï au -rrestoenï o-e la u_r1-J_.

(suite des notes page su-ivante)
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\(Suite d.es notes dri tableau)

b/ Tndice des prix al la consommation au mois cle novembre d,e chaque année.
,--c/ Ne comprend. pas llindemnité d.e représentation ()+ OOO doll-ars pour les

Secrétaires g6néraux adjoints et 3 0OO dollars pour les Sous-Secrétaires g'énéraux).

a/ ter février ou l-er mars l-981.

Tncid-ences financières

1l+. Si ltAssemblée gén6rale approuve les prolositions qui figurent au
naragraphe 7 d.u présent rapport, d,es créclits ad"ditionnels d.evront être ouverts
en 19Bl ^ eômmê suit :vL, L/vL

Dollars

Chenitre't B OOO

Chanitre 2B 16 ooo

24 000

15. Les lr6visions de recettes qui figurent au chapitre 2 devront également être
augnentées de l-O 000 dol-l-ars, sorïme qui représente le remboursement par 1es
institutions sp6cial-isées d.e leur pa"rticipation aux coûts de la. Commission de la
fonction publique internationale.


